
Étaient présents : Judith AJCHENBAUM, Erwan BONTÉ, Aurélie BORGO, Virginie CAZELLES, Mélody DERHI,
Christophe FIRMINHAC, Pierre-Marie HENRI, Maïté HUC, Guy MORENO, Anthony PECH, Inès RAYNAUD, Anne
SARRAN.
Procuration : Muriel BEM à Judith AJCHENBAUM, Gérard PHILIPPE à Guy MORENO, Jean-Marc RODIER à Inès
RAYNAUD.
Était absent :
Était excusé :
Secrétaire de séance : Mélody DERHI.

Ordre du jour

- Approbation du procès verbal du Conseil Municipal du 29 avril 2026
- Élection des membres de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) - annule et remplace
- Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID)
- Désignation du référent Elu Rural Relais de l’Egalité (ERRE)
- Subvention aux associations
- Vente d'un délaissé de voirie situé rue du Colombier
- Questions diverses

1- Approbation du procès verbal du Conseil Municipal du 29 avril 2026
Le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 29 avril 2026 est approuvé à l’unanimité.

2- Élection des membres de la Commission d’Appel d’Offres (CAO)
annule et remplace
Le conseil municipal,
Vu les articles L 1414-2, L 1411-5 et L 2121-21 du code général des collectivités territoriales ;
Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'offres et ce pour la durée du
mandat ;
Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret, sauf si le conseil municipal décide, à l’unanimité, de ne pas y procéder
conformément aux dispositions de l’article L. 2121-21 du CGCT.
Le conseil municipal décide à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret.
Il convient de faire de même pour l'élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires ;
Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de 3 membres du conseil municipal élus
par le conseil à la représentation au plus fort reste ;
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Sont candidats au poste de titulaire :
- Anthony PECH
- Gérard PHILIPPE.
- Muriel BEM

Sont candidats au poste de suppléant :
- Pierre-Marie HENRI
- Virginie CAZELLES
- Erwan BONTE

Il est ensuite procédé au vote ainsi qu’au dépouillement :
- Nombre de votants : 15
- Bulletins blancs ou nuls : 0
- Nombre de suffrages exprimés : 15
- Sièges à pourvoir : 3
- Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 5

Sont ainsi déclarés élus, pour faire partie, avec Mme la maire, présidente de droit, de la commission d’appel d’offres à
caractère permanent :
Délégués titulaires :
- Anthony PECH
- Gérard PHILIPPE
- Muriel BEM

Délégués suppléants :
- Pierre-Marie HENRI
- Virginie CAZELLES
- Erwan BONTE

VOTE : Adoptée à l’unanimité

3- Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID)

Madame la Maire rappelle que l'article 1650 du Code général des impôts institue dans chaque commune une
commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué.
Dans les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires titulaires et de 6
commissaires suppléants.
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal.
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être
inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et
posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission.
La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le
renouvellement des conseillers municipaux.
Vu l’article 1650 du Code général des impôts,
Considérant qu’il convient de nommer 24 personnes pour permettre au Directeur des Services Fiscaux de désigner les
membres de la commission communale des impôts directs de la commune,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, de dresser une liste de 24 noms pour permettre au
Directeur des Services Fiscaux de désigner les membres de la commission communale des impôts directs de la
commune :
Mme BEM Muriel
M BONTE Erwan
Mme BORGO Aurélie
Mme CAZELLES Virginie
Mme DERHI Mélody
M FIRMINHAC Christophe

M HENRI Pierre-Marie
Mme HUC Maïté
M MORENO Guy
M PECH Anthony
M PHILIPPE Gérard
Mme RAYNAUD Inès



M RODIER Jean-Marc
Mme SARRAN Anne
M PRADELLES Philippe
M BRU Patrice
Mme SAULIERES Françoise
Mme ANDRIEU Françoise

M JOFFIN Alexandre
Mme TARTERET Odile
Mme RABEUX Catherine
M JOYEUX Gérard
Mme LEURIDAN Emmanuelle
M MEGEMONT Claude

VOTE : Adoptée à l’unanimité

4- Désignation du référent Elu Rural Relais de l’Egalité (ERRE)

Madame la Maire rappelle que l’Association des Maires Ruraux de France (AMRF) a lancé, courant 2022, le programme
« Élu Rural Relais de l’Égalité », afin de lutter contre les violences, notamment celles faites aux femmes, et de
promouvoir l’amélioration des conditions de vie des personnes vulnérables en milieu rural.
Cette action s’articule autour de trois axes :
- la désignation d’un référent au sein de chaque association départementale des maires ruraux, chargé de porter l’action
auprès des élus et des structures partenaires et d’animer le réseau localement, en lien avec l’AMRF au niveau national ;
- à l’échelle communale, le repérage de conseillers municipaux volontaires, éventuellement en binôme, afin de devenir «
relais de l’Égalité », leur formation et leur intégration dans un réseau ;
- l’animation d’un réseau regroupant les élus « relais de l’Égalité » ainsi que les différents acteurs impliqués dans ce
domaine (CIDFF, associations spécialisées, services préfectoraux, Familles Rurales, Gendarmerie, etc.), afin de
renforcer les synergies locales.
Madame la Maire rappelle aux conseillers municipaux la délibération n°2024_084 du 1er octobre 2024, par laquelle le
conseil municipal avait apporté son soutien à l’action « Élu Rural Relais de l’Égalité » et désigné un élu référent parmi les
membres du conseil municipal.
Elle précise que le rôle de l’élu de proximité est d’assurer une mission de « relais » : repérer et/ou recueillir la première
parole de la victime, puis orienter et accompagner celle-ci vers les structures spécialisées compétentes.
Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame la Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité désigne
Madame Maïté HUC en qualité d’« Élue Rurale Relais de l’Égalité ».

VOTE : Adoptée à l’unanimité

5- Subventions aux associations et aux organismes publics - année 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les demandes de subventions présentées par les diverses associations,
Vu la délibération n°2026_032 en date du 29 avril 2026 portant adoption du budget primitif communal 2026,
Vu l’avis de la Commission Attractivité,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’attribuer les subventions aux associations et aux
organismes publics comme suit :

Association Montant attribué
Association Moto Club Fiacois 2 400 €
Coopérative scolaire 2 300 €
Association Sportive du Golf des Étangs de Fiac 2 000 €
AFIAC 1 000 €



Chergui Théâtre 1 500 €
Les Quilts de Cocagne 300 €
Société communale de chasse de Fiac 800 €
ASBF Rugby Bastidien Fiacois 2 500 €
FFSDB (Donneurs de sang) 100 €
FNACA St Paul 50 €
Association ACLES 500 €
Paroles de Femmes 200 €
Les Restos du Cœur 600 €
Association Départementale Lieutenants de Louvèterie du Tarn 50 €
ADN-C (Association de Développement Numérique de Cocagne) 100 €

TOTAL 14 400 €

VOTE : Adoptée à l’unanimité

Madame Virginie CAZELLES questionne le montant de demande de La Louveterie : c'est 0,01€ par habitant.
FabLab (Fréjeville) ADN-C (Association de Développement Numérique de Cocagne) :
- Intervention gratuite à l’école/CLAE (sensibilisation technologies : gravure, reprographie, broderie, impression 3D).
- Travaux sur agriculture connectée (pilotage irrigation, communication locale sans 4G).

Madame la Maire rappelle que les demandes de subvention sont attribuées selon un cahier des charges :
- les associations ne peuvent pas disposer, sur leurs comptes bancaires (comptes courants ou comptes d’épargne),
d’une trésorerie équivalente à plus de deux années d’activité ; des justificatifs pourront être demandés ;
- les associations doivent publier au moins un article par an dans le bulletin municipal afin de présenter leurs activités et
l’utilisation des subventions accordées.

6- Subvention à l’association de Protection du Patrimoine de Fiac et Brazis - année 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la demande de subventions présentées par l’association de Protection du Patrimoine de Fiac et Brazis,
Vu la délibération n°2026_032 en date du 29 avril 2026 portant adoption du budget primitif communal 2026,
Vu l’avis de la Commission Attractivité,
Mmes Virginie CAZELLES et Maïté HUC, membres du bureau de l’association de Protection du Patrimoine de Fiac et
Brazis, quittent la séance et ne prennent part ni au débat ni au vote concernant l’attribution de la subvention à cette
association.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’attribuer le 450 € de subvention à l’association de
Protection du Patrimoine de Fiac et Brazis pour l’année 2026.

VOTE : Adoptée à 13 voix pour et 2 abstentions.

7- Subvention à l’association Le Piaf - année 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la demande de subventions présentées par l’association Le Piaf,
Vu la délibération n°2026_032 en date du 29 avril 2026 portant adoption du budget primitif communal 2026,
Vu l’avis de la Commission Attractivité,



Mmes Judith AJCHENBAUM, Aurélie BORGO, Maïté HUC, MM Erwan BONTÉ, Anthony PECH, membres du bureau de
l’association Le Piaf, quittent la séance et ne prennent part ni au débat ni au vote concernant l’attribution de la
subvention à cette association.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’attribuer le 2 000 € de subvention à l’association Le
Piaf pour l’année 2026.

VOTE : Adoptée à 8 voix pour et 7 abstentions.

8- Subvention à l’association Comité des Fêtes de Fiac et de Brazis - année 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la demande de subventions présentées par l’association Comité des Fêtes de Fiac et de Brazis,
Vu la délibération n°2026_032 en date du 29 avril 2026 portant adoption du budget primitif communal 2026,
Vu l’avis de la Commission Attractivité,
M Erwan BONTÉ, secrétaire de l’association Comité des Fêtes de Fiac et de Brazis, Mmes Judith AJCHENBAUM,
Aurélie BORGO, Inès RAYNAUD, Anne SARRAN, membres du bureau de l’association Comité des Fêtes de Fiac et de
Brazis, quittent la séance et ne prennent part ni au débat ni au vote concernant l’attribution de la subvention à cette
association.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’attribuer le 3 500 € de subvention à l’association
Comité des Fêtes de Fiac et de Brazis pour l’année 2026.

VOTE : Adoptée à 8 voix pour et 7 abstentions.

9- Vente d'un délaissé de voirie situé rue du Colombier, cadastré section B, numéro 772

La Maire rappelle à l'assemblée que le bien d’une personne publique qui n’est plus affecté à un service public ou à
l’usage direct du public ne fait plus partie du domaine public à compter de l’intervention d’un acte administratif constatant
son déclassement (art. L 2141-1 du code général de la propriété des personnes publiques).
Pour les voies communales, cet acte doit être précédé d’une enquête publique lorsque l’opération envisagée a pour
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie (art. L 141-3 du code de
la voirie routière).
Mais pour les « délaissés de voirie », un déclassement de fait, sans intervention d’un acte administratif de la collectivité
propriétaire, est possible. La disparition de la domanialité publique résulte du fait que ces places, rues et impasses ne
sont plus utilisées pour la circulation (CE, 27 septembre 1989, Moussion, n° 70653).
Vu la délibération n°2025_070 en date du 02/10/2025 relative au déclassement du domaine public d’un bande de terrain
sise rue du Colombier
Le Maire expose :
- que la parcelle cadastrée section B, numéro 772, d'une superficie de 16m² située à rue du Colombier, n'est plus
nécessaire au service public de la voirie depuis de nombreuses années et qu'elle a le caractère d'un délaissé de voirie ;
- que Mme Emmanuelle DALMOLIN et M David MARTIN ont manifesté leur intérêt à acquérir cette parcelle ;
- que l'aliénation envisagée intervient dans le respect de l'article L 112-8 du code de la voirie routière qui prévoit un droit
de priorité aux riverains de parcelles déclassées ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :
- décide de céder la parcelle cadastrée section B, numéro 772, d'une superficie de 16m²,au prix de vente des patus soit :

De 0 à 100 m2 : 1,00€/m2

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006361323&cidTexte=LEGITEXT000006070299&dateTexte=20180709&fastPos=1&fastReqId=1068685324&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031373514&cidTexte=LEGITEXT000006070667&dateTexte=20180709&fastPos=3&fastReqId=1932246935&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007768004&fastReqId=1782038169&fastPos=1


Pour les m2 suivants : de 101 à 500 m2 : 0,75€/m2
Soit un total de 16 €

à Mme Emmanuelle DALMOLIN et M David MARTIN.
- dit que les frais de géomètre et de notaire seront à la charge des acquéreurs et autorise la Maire ou un adjoint à signer
tous les documents nécessaires à la réalisation de cette vente.

VOTE : Adoptée à l’unanimité

10- Vente d'un délaissé de voirie situé rue du Colombier, cadastré section B, numéro 773

La Maire rappelle à l'assemblée que le bien d’une personne publique qui n’est plus affecté à un service public ou à
l’usage direct du public ne fait plus partie du domaine public à compter de l’intervention d’un acte administratif constatant
son déclassement (art. L 2141-1 du code général de la propriété des personnes publiques).
Pour les voies communales, cet acte doit être précédé d’une enquête publique lorsque l’opération envisagée a pour
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie (art. L 141-3 du code de
la voirie routière).
Mais pour les « délaissés de voirie », un déclassement de fait, sans intervention d’un acte administratif de la collectivité
propriétaire, est possible. La disparition de la domanialité publique résulte du fait que ces places, rues et impasses ne
sont plus utilisées pour la circulation (CE, 27 septembre 1989, Moussion, n° 70653).
Vu la délibération n°2025_070 en date du 02/10/2025 relative au déclassement du domaine public d’un bande de terrain
sise rue du Colombier
Le Maire expose :
- que la parcelle cadastrée section B, numéro 773, d'une superficie de 24m² située à rue du Colombier, n'est plus
nécessaire au service public de la voirie depuis de nombreuses années et qu'elle a le caractère d'un délaissé de voirie ;
- que Mme Marion LALANDE et Mme Sophie VAUTIER ont manifesté leur intérêt à acquérir cette parcelle ;
- que l'aliénation envisagée intervient dans le respect de l'article L 112-8 du code de la voirie routière qui prévoit un droit
de priorité aux riverains de parcelles déclassées ;
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :
- décide de céder la parcelle cadastrée section B, numéro 773, d'une superficie de 24m²,au prix de vente des patus soit :

De 0 à 100 m2 : 1,00€/m2
Pour les m2 suivants : de 101 à 500 m2 : 0,75€/m2
Soit un total de 24 €

à Mmes Marion LALANDE et Sophie VAUTIER.
- dit que les frais de géomètre et de notaire seront à la charge des acquéreurs,
- autorise la Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires à la réalisation de cette vente.

VOTE : Adoptée à l’unanimité

11- Questions diverses
11-1 Appel d’offres opération «Maison Calmès»
Madame la Maire présente au conseil municipal le projet de marché relatif aux travaux de la maison Calmès, ainsi que
les documents administratifs et le règlement de consultation.
Elle indique que la consultation des entreprises prendra fin au mois de juin. Les soumissionnaires auront jusqu’à cette
date limite pour déposer leurs offres et s’engageront sur des prix fermes et valables au mois de juin.
Le marché est composé de 11 lots.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006361323&cidTexte=LEGITEXT000006070299&dateTexte=20180709&fastPos=1&fastReqId=1068685324&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031373514&cidTexte=LEGITEXT000006070667&dateTexte=20180709&fastPos=3&fastReqId=1932246935&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007768004&fastReqId=1782038169&fastPos=1


Des créneaux de visite du chantier seront proposés aux entreprises. Madame la Maire précise également qu’il convient
de valider le caractère obligatoire des visites de chantier. Les entreprises souhaitant remettre une offre devront
obligatoirement effectuer une visite préalable du site. À défaut, leur offre sera déclarée irrecevable.

Il est rappelé qu’aucune réponse ne devra être apportée directement aux entreprises. Les questions devront être
déposées exclusivement sur la plateforme de consultation prévue à cet effet, afin que l’ensemble des candidats puisse
avoir accès aux réponses apportées.

12- Clôture de la séance
La séance est levée à 21h17.

Signatures :

Présidente de séance : Madame Judith AJCHENBAUM.

Secrétaire de séance : Madame Mélody DERHI
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